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flous voulions d'abord garder le silence sur la brochure de < 

M Carnot. Si nous l'avons rompu , c'est que nous avons vu i 

'elle causait une oscillation dangereuse dans le sein du parti i 

^dical, qu'elle pouvait devenir l'occasion d'une grave scission, 
T
\ nous'avons dû dès lors nous en occuper. Nous l'avons fait 

C
 ccinctement; mais nous en avons dit assez pour faire com-

SU
.cndre à tous les hommes de sens qu'elle n'avait pas un ca-

ractère collectif, qu'elle n'engageait dès lors que son auteur 

'
U
 Notre manière d'envisager cette production politique a dé-

fis à la Réforme, qui veut absolument y voir, ce qui n'y est 

L
s
 une manifestation d'une portion du parti radical. Mais, 

nous dit-on, M. Carnot, avant de publier sa brochure, l'a com-

muniquée à ses amis. C'est possible. Quels sont ceux de ces 

amis qu'il a consultés? Voilà ce qu'il ne nous dit pas. Peut-être 

en a-t-il conféré avec quelques électeurs de ses amis. Est-ce que 

par hasard ce sont les électeurs qui font la base du radicalisme? 

Ce serait se moquer que de le supposer. Enfin, pour aller jus-

qu'au fond des choses, d'où vient le grand étonnement de la 

Réforme? De ce que M. Carnot ne se met pas en dehors de 

l'action parlementaire que l'opposition dynastique peut exer-

cer. Est-ce que M. Carnot a jamais eu une position plus avan-

cée que celle qu'il indique dans sa brochure? Pas le moins du 

monde. 
Si la Réforme avait bien consulte les précédents de M. Car-

not, elle aurait vu que pendant les années qui ont suivi la ré-

volution de 1850 il est resté à peu près étranger aux actes du 

parti radical ; nous ne l'avons vu figurer dans aucune des asso-

ciations qui agissaient dans le sens démocratique. M. Carnot a 

laissé alors passer les agitations de la place publique sans s'y 

mêler; il l'a fait parce qu'assurément il ne comprenait pas la 

politique comme on la comprenait dans les sociétés existantes. 

Soyons donc justes envers lui: il n'a pas changé, il n'a pas fait 

défection ; seulement il s'est expliqué plus clairement qu'il ne 

l'avait fait jusqu'alors. 

Quant à sa doctrine, ainsi que nous l'avons dit, elle ne con-

tient pas le principe complet de la souveraineté, elle ne 

le nie pas non plus; elle n'est pas autre chose que le pro-

gramme de l'Hôtel-de-Ville, et si nous ne craignions de nous 

livrer à des déductions oiseuses, nous en apporterions claire-

ment la preuve. Mais laissons là cette doctrine, et revenons à 

la proposition qu'elle nous a donné l'occasion, d'émettre. 

Dans notre numéro du 20 mars, nous avons dit que, vu l'é-

tat du parti radical, vu les circonstances particulières dans les-

quelles il se trouve placé, nous n'accordions à personne, soit 

dans le parlement, soit hors du parlement, le droit de traiter 

en son nom et de l'engager. 

Nous ne sommes pas représentés directement et suffisam-

ment pour qu'on puisse agir pour nous et sans nous ; c'est 

sur ce point que nous appelons l'attention de tous nos amis 

politiques, car il est temps enfin que nous voyions où l'on 

nous mène avec les prétentions qui se manifestent dans diver-

ses fractions du parti. 

Depuis plusieurs années, on s'est superposé aux majorités 

qu'on aurait pu consulter, et on a peut-être cru qu'elles avaient 

donné leur démission; nous ne le pensons pas, et nous pro-

testons à l'avance contre les conséquences qui pourraient 

surgir de cette erreur. 

La Réforme, avec une singulière interprétation de notre 

pensée, nous représente comme disposés dans certains moments 

a pousser à des transactions. Si la Réforme nous avait mieux 

compris, elle aurait vu que nous opposions une fin de non-re-

cevoir aux projets de transaction qu'on paraît nourrir dans cer-

taines régions du parti. C'est pour les empêcher et non pour 

? faciliter que nous avons discuté la brochure de M. Carnot. 

vue la Réforme veuille bien citer notre article tout entier, et 

ion jugera. Pourquoi l'a-t-elle tronqué?EUe devait, puisqu'elle 

y attachait quelque importance , le faire connaître sans réti-

^lees, et ne pas donner à nos pensées une interprétation mal-

Gillante, pour ne pas dire calomnieuse. Que signifie donc ce 
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°uloir ? Est-ce que la Réforme aime mieux tirer sur 

Vétérans du radicalisme que de s'opposer aux doctrinaires et 
Ux factionnaires du parti légitimiste? Qu'elle y prenne garde, 

0 pareille manière de guerroyer pourrait bien être jugée sè-

ment et donner heu aussi à d'étranges réflexions. Nous 
Posons bien que ce n'est là de sa part qu'une boutade, et qu'a-

W s mûre réflexion, elle rentrera dans la lice pour faire face à 
ltnnemi commun. 
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 Vis avons jusqu'à ce moment gardé le silence sur la trans-

p °n extraordinaire qui vient d'avoir lieu entre la Banque de 
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 du côté politique de cette affaire 
^,lQus voulons nous occuper en ce moment. 

Vo»' la promptitude avec laquelle l'offre de Nicolas a été 

acceptée , à entendre les. actions de grâces qu'on lui rend, il i 
semble que le crédit public courait un grand danger et qu'il 

vient d'être sauvé par un miracle inespéré. Sans doute, la Ban-

que de France était dans l'obligation de rembourser les vingt- ; 

cinq millions empruntés de. l'Angleterre il y a trois mois; mais, 

pour couvrir ce déficit, aurait-elle été dans la nécessité de faire 

une opération mauvaise , comme ces gens qui, en train de se 

ruiner, courent de faute en faute? Le crédit publie était-il sé-

rieusement menacé? Les fonds allaient-ils éprouver une baisse 

rapide , recevoir une de ces rudes atteintes dont on ne se re-

lève qu'avec le temps ? S'il en était ainsi, il faudrait reconnaître 

que l'organisation de notre système financier est déplorable, 

que le gouvernement est l'ineptie incarnée. 

Comment ! de fâcheuses circonstances peuvent naître, en 

pleine paix, au milieu du calme, par suite d'une mauvaise ré-

colte annoncée à l'avance par tout le monde, niée par le pou-

voir seul, et ce gouvernement ne fera rien, ne pourra rien 

faire pour conjurer le danger! Dans un budget d'un milliard et 

demi il ne trouverait pas de quoi faire face à une nécessité 

menaçante l Ni dans le budget des finances, ni dans le fonds 

d'amortissement, ni dans le budget des travaux publics, ce 

grand gaspillage dont la direction regorge d'argent,il n'y aurait 

pas un remède à une situation compromettante! il faudrait 

tendre la main à l'étranger! Mais, dans ce cas, le crédit public 

en France n'est qu'un vain mot, il n'est pas encore fondé, il 

n'existe pas, nous sommes des ignorants en matière de 

finances. 

Au surplus, qu'est-ce que cette affaire, sinon la suite de l'im-

prévoyance, de l'incapacité , de l'insouciance du gouverne-

ment, dans la question des subsistances? Seul, il n'a pas voulu 

voir l'insuffisance de la récolte; s'il se fût borné à ne rien faire, 

s'il eût gardé le silence, le commerce agissait, les arrivages 

comblaient le déficit ; mais, comme ces ignorants qui veulent 

parler de tout, ces ineptes qui veulent trancher toutes les 

questions, il prend la plume et écrit sa fameuse circulaire, 

cause de tant de maux. Par suite de la disette et des achats à 

l'étranger, l'argent s'exporte, les capitaux ont peur, ils se res-

serrent, la Banque de France fait fautes sur fautes, il ne sait 

pas l'en empêcher; elle a besoin d'argent, il en a qu'il va dé-

penser inutilement, il ne songe pas à la tirer d'embarras en lui 

imposant l'obligation de maintenir son escompte et de ne pas 

hausser l'intérêt, double mesure qui eût été si utile au com-

merce; enfin, lorsque les fonds sont menacés d'une déprécia-

tion, il faut qu'un gouvernement étranger, ennemi jusque là, 

fournisse l'argent nécessaire pour nous tirer d'embarras. 

Tout cela est si étrange, si peu le fait d'hommes capables ou 

bien ententionnés, que nous sommes, malgré nous, jetés dans 

des doutes cruels, que nous nous demandons, toute préoccu-

pation politique à part, si la France n'est trahie que par l'in-

capacité. 

Pendant que cette affaire des cinquante millions se traitait 

entre la Banque de France et les agents russes, la chambre des 

communes voyait en Angleterre se terminer brusquement une 

discussion qui avait quelque intérêt pour la Russie. Nous l'a-

vouons franchement, nous ne sommes pas de ceux qui croient 

au secret absolu des manoeuvres diplomatiques; quelque mys-

tère que l'on mette dans les rapports de puissance à puissance, 

il est impossible que plusieurs personnes ne soient pas simul-

tanément instruites de ce qui se fait ou se prépare, et dès lors 

les ambassadeurs rempliraient assez mal leur mission s'ils igno-

raient ce qui se passe. Nous avons donc la conviction que lord 

Normanby, et par suite le cabinet anglais, ont connu les pro-

positions faites par M. de Nesselrode à M. Guizot, au nom de 

l'empereur Nicolas, et relatives à l'achat des rentes de la Ban-

que de France. 

Un simple rapprochement de dates fera comprendre notre 

pensée et pourra faire juger si nous sommes bien loin de la 

vérité. C'est le 11 mars que M. Kisselef, chargé d'affaires de 

Russie , vint communiquer à M. Guizot les propositions de 

l'empereur ; elles durent être immédiatement transmises au 

château d'abord et ensuite au gouverneur de la Banque. D'un 

côté , elles furent, sans aucun doute , considérées comme un 

fait politique d'une haute importance ; de l'autre, elles furent 

traitées comme une transaction financière également grave ; 

la politique et la finance étaient, en effet, intéressées toutes 

deux dans cette affaire. Or, dans le même moment, la cham-

bre des communes discutait la proposition de M. Hume sur les 

traités de 1815 et sur la dette de l'Angleterre envers la Russie 
pour le restant de l'emprunt hollandais. 

Le député demandait que les traités fussent déclarés abro-

gés par l'annexion de Cracovio à l'Autriche, et l'Angleterre li-

bérée de sa dette par cette abrogation. La situation était fort 

difficile pour le cabinet anglais, qui avait protesté contre l'acte 

des trois cours du Nord, et qui ne pouvait pas trouver mauvais 

que la chambre des communes en fit autant et à sa manière. 

Vainement divisait-il la nation en deux parties ; en supposant 

même qu'il parvint à faire écarter la question de la dette , la 

chambre, en votant seulement la première partie de la propo-

sition, séparait la politique anglaisa de la politique russe, et 

faisait dès lors un acte extrêmement grave, surtout si on se rap-

pelle les déclarations de sir Robert Peel sur l'entente cordiale, 

dont il avait toujours, de son propre aveu, subordonné le main-

tien au bon vouloir des cours du Nord. Une rupture entre la 

Russie et l'Angleterre devait s'ensuivre. 

Or, que se passe-t-il?M. Hume, qui avait jusque là combattu 

avec énergie pour faire adopter sa motion, la retire tout-à-

coup, au moment de triompher sur le point principal, c'est-à-

dire sur le fait politique. Quels motifs l'entraînent? Il ne le dit 

pas; le mystère couvre les moyens ou les motifs par lesquels 

il a été déterminé. Eh bien! pour nous, il reste évident que le 

ministère a agi auprès de lui, et que le retrait de sa motion 

est dû à la volonté de ne pas froisser la Russie au moment où 

elle semblait vouloir se rapprocher de la France en lui faisant 

des offres qui doivent amoindrir la crise financière. La con-

science voulait protester contre un acte odieux, la politique 

fait taire la conscience; l'Angleterre paiera les sept ou huit 

millions qu'elle doit, et la .chambre des communes n'élèvera 

pas la voix en faveur de la Pologne. Voilà le premier résultat 

de l'achat des rentes françaises par l'empereur, mais il faut 

s'attendre à en constater bien d'autres. 

Les blés vendus la semaine dernière à Marseille, du 15 au 

19, soit en disponible, soit à l'entrepôt à livrer, s'élèvent à 

quatre-vingt mille cent hectolitres. 

Le 20, il est entré en quarantaine quatre navires chargés de 

froment et un de maïs; le 21,deux de froment et un de seigle. 

Il est entré en libre pratique, le 20, cinq navires chargés de 

froment et un d'avoine. D'un autre côté, les dernières nou-

velles que nous recevons de Constantinople nous annoncent 

de nombreux chargements. 

Nous pouvons donc espérer une baisse très prochaine et qui 

cette fois sera définitive. 

Deux propositions ont été déposées le 22, par M. Chapuys-Mont-

laville d'une part, et par MM. Glais-Bizoin et Emile de Girardin de 

l'autre, sur le bureau de la chambre. 

Voici le texte de la proposition de M. Chapuys-Montlaville : 

«Art. l«r. Les dispositions de l'article 2 de la loi du 14 décem-

bre 1830, celles de la loi du 13 vendémiaire an vu et de l'art. 89 

de la loi du 15 mai 1818, celles de la loi du 6 prairial an vu, en 

ce qui concerne les droils de timbre sur les journaux et feuilles pé-

riodiques, sont abrogées en faveur de tous les journaux et feuilles 

périodiques qui s'engageront à ne pas publier de romans-feuil-

letons. 

» Art. 2. Les journaux qui, après avoir fait cette déclaration, 

contreviendront àcetengagement, ne seraient plus admis à profiler, 

pendant le cours d'une année, des bénéfices de la présente loi. De 

plus, ils seront tenus de payerai! trésor les droits de timbre pour 

tous les numéros parus depuis le jour de leur déclaration. 

» Paris, 19 mars 1847. CHAPÏÏYS MONTLAVILLE, 

» Député de Saône-et-Loire. » 

La proposition de M. Glais-Bizoin, à laquelle M. Emile de Girar-

din a ajouté son adhésion , ce dont M. Glais-Bizoin aurait pu se 

passer, est rédigée de la manière suivante :
 m 

«Art. 1er. Le port des imprimés.de toute nature, journaux, re-

cueils, écrits périodiques, livres, prospectus, affiches et autres, 

transportés hors des limites du département où ils sont publiés, et 

quelle que soit la distance parcourue dans le royaume, est fixé à 

quatre centimes pour chaque feuille de la dimension de quarante 
décimètres et au-dessus. 

» Ce port sera augmenté d'un centime par chaque dix décimè-
tres excédant. 

(D'après cette disposition , les journaux de 49 décimètres carrés, 

ne paieraient que 4 c; ceux de 59 décimètres carrés ,5c; ceux 

de 69 décimètres carrés, 6 c, et ainsi successivement.) 

» Les mêmes imprimés ne paieront que la moitié des prix fixés 

ci-dessus toutes les fois qu'ils seront destinés pour l'intérieur du 
département où ils auront été publiés. 

(D'après ce tarif, le Journal des Débats et la Presse, ayant 54 dé-

cimètres et demi, paieraient 5 c. au lieu de 4 pour les départe-

ments, et 2 c. et demi pour Paris et la banlieue; le Constitutionnel, 

au lieu de 4 c, en paierait G pour les départements , et 3 pour 

Paris et la banlieue ; la Gazette des Tribunaux et la Gazette de 

France, ayant 40 décimètres et demi, le Siècle et le National, ayant 

30 décimètres , continueraient de ne payer que 4 c. pour les dé-

partements ; ils paieraient 2 c. pour Paris et la banlieue.) 

» Les mêmes conditions seront applicables aux avis de naissance, 

de mariage, de décès, et aux cartes de visite. 

» Il ne sera perçu aucun droit de poste sur les suppléments ex-

clusivement occupés par le texte et les exposés de motifs des pro-

jets de loi et des ordonnances royales , les débats des séances lé-
gislaiives et les documents officiels. 

» Le port devra toujours être acquitté d'avance. 

» Les journaux et imprimés ne pourront être expédiés que sous 

bandes , et ces bandes devront être disposées de manière que le 

contenu puisse être exactement vérifié. 

» Ils ne devront contenir ni chiffres, ni signes quelconques, ni 

caractères imprimés après coup, ni aucune espèce d'écriture à la 

main, si ce n'est sur les mémoires, circulaires, annonces et avis di-

vers, la date et la signature de fenvoyeur. 

» En cas d'infraction, ces objets seront taxés comme des lettres. 

» Les avis imprimés de naissance, de mariage, de décès ou au-

tres, pourront êire présentés à l'affranchissement sous forme de 

lettres, parce qu'ils seront pliés de manière à être facilement vé-

rifiés. 

» Les dispositions qui précèdent sont applicables aux imprimés 

originaires ou à destination de l'Algérie. 

» Il est expressément défendu à toute personne étrangère au ser-

vice des postes de s'immiscer dans le transport et la distribution des 

imprimés, de quelque nature qu'ils puissent être, ayant moins de 

cinq fouilles d'impression de 40 décimètres carrés, sous peine d'une 
amende de 300 fr. par chaque contravention. 



» Art. 1 Les droits de timbre sur les journaux et leurs supplé-

ments, écrits périodiques, prospectus, affiches, avis, et tous impri-

més, sont abolis. 
» GLAIS-BIZOIN, député des Côles-du-Nord. 

» liviir-E rtiî GlRARDIN, député de la Creuse. » 

Cette dernière proposition nous semble bien, faite et rationnelle ; 

elle serait avantageuse pour la presse départementale, et ne nuira 

en rien au trésor public. Quant à celle de M. Chapuys-Montlaville, 

nous ne pouvons en louer que l'intention, qui est de soustraire des 

milliers de familles au venin des ignobles feuilletons-romans re-

cueillis par des journaux puissants par le nombre de leurs abon-

nés. Mais,, outre que la proposition serait inapplicable, il ne faut 

pas oublier que si les feuilletons peuvent flétrir le cœur et l'esprit 

des jeunes gens et des femmes, ils pourraient aussi les moralisere 

M. Chapuys-Montlaville confond l'usage avec l'abus dans une mêm-. 

réprobation. C'est un des torts de sa proposition, qui est, d'ailleurs, 

nous le répétons, l'inspiration d'un honnête homme. 

Paris, le iftars f 
(ConBESPONDlKCfl PARTICULIERS DO CRÎÎSKOR.J 

Le Moniteur contient aujourd'hui l'ordonnance royale qui 

nomme M. Delangle procureur-général à la cour royale de 

Paris, en remplacement de M. Hébert. M. Delangle est un 

homme capable; il avait fait ses preuves pendant vingt ans au 

barreau avant de les faire au parquet de la cour de cassation. 

En le voyant s'élever ainsi à l'un des premiers- emplois de l'or-

dre judiciaire, nous n'éprouvons qu'un regret, c'est qu'il y soit 

arrivé plutôt encore par une défection que par son mérite. M. 

Delangle appartenait en effet, il y a quelques années, au centre 

gauche. Il se présenta comme tel aux électeurs du T arron-

dissement de Paris, et cependant c'est comme candidat minis-

tériel qu'il a réussi, au mois*d'août dernier, à se faire accepter 

par les électeurs de Cospe. 

M. Delangle, qui n'a pas,sé qu'à une voix de majorité, n'est 

rien moins qu'assuré de sa réélection. On prétend même qu'en 

prévision de l'échec qu'il redoute, il a obtenu du ministère la 

promesse formelle que s'il n'était pas réélu à Cogne, l'un des 

membres des centres qui représentent des bourgs-pourris se-

rait invité (moyennant indemnité, et il y en a plus d'un qui 

est prêt à se sacrifier à ce prix) à donner sa démission en sa 

faveur. 

Rien n'est encore décjdé , malgré ce que disent plusieurs 

journaux de ce matin, quant au mouvement auquel doit,don-

ner lieu l'avancement que vient de recevoir M. Delangle. 

— La commission du budget de la chambre des députés a 

déjà terrpiné la première série de ses travaux ; elle a com-

mencé à entendre les explications des ministres. M. Guizot s'est 

rendu hier au sein de la-commission. 

M.Ducos a été nommé rapporteur de la commission chargée 

d'examiner le projet de loi sur les paquebots transatlantiques. 

La commission de la chambre des députés chargée d'exami-

ner le projet de loi relatif aux billets de la Banque de France 

a terminé son travail. Le rapport de M. Benoist sera déposé 

demain ou après-demain. La commission demande l'émission 

de billets de banque de 200 f., au lieu de billets de 250 f. que 

demande le projet du gouvernement. 

L'amendement suivant de M.. Léon Faucher a été distribué 

hier à la chambre : 

« Article unique. La moindre coupure des billets de la Ban-

que de France , fixée à oOO f. par l'article 1-4 de la loi du 24 

germinal an XI, est abaissée à 100 f. 

» La Banque de France pourra émettre aussi des billets de 

200 f. » 

— Huit bureaux ont autorisé aujourd'hui la lecture de la 

proposition de MM. Glais-Bizoin et Emile de Girardin relative 

à l'abolition du timbre sur les écrits périodiques et à des mo-

'difications à introduire dans les taxes postales perçues sur les 

imprimés. 

La lecture de la proposition de M. Chapuys-Montlaville qui 

demande qu'à l'avenir les journaux qui publient des romans-

feuilletons soient seuls soumis au timbre a été autorisée par 

six bureaux. 

Chambre «les Députés. 
Fin de la séance du 22 mars. 

M. DUVERGIER DE HAURANNE : Messieurs, la proposition que j'ai l'hon-

neur de soumettre à la chambre est une des plus graves dont puisse s'oc-

cuper une assemblée législative. Quand on fait une semblable proposition, 

on s'engage à prouver deux choses : l'une, que la loi existante a de telles 

imperfections, qu'elle ne saurait être maintenue sans dommage-ou sans 

danser ; l'autre, que les dispositions qu'on veut substituer aux dispositions 

anciennes sont de nature à prévenir ce danger, à empêcher ce dommage, 

au moins dans une certaine mesure. S'il en était autrement, il serait, j'en 

conviens, peu raisonnable, peu prudent de porter la main sur la législation 

établie, et d'ébranler, par un désir mal réglé d'innovation, le respect qui, 

dans tous les temps et dans tous les pays, s'attache aux vieilles institutions: 

La loi électorale de 1831, telle qn'urte expérience de seize années l'a fait 

connaître, est-elle propre a' assurer au pays la représentation réelle, sin-

cère, complète de ses droits, de ses idées, de ses intérêts généraux? Dans 

le cas contraire, est-il possible de modifier utilement cette loi sans la ren-

verser de fond en comble, et sans produire dans l'ordre politique, dans l'or-

dre social, un de ces bouleversements qui sont quelquefois le salut des na-

tions, triais auquel la sagesse des pouvoirs établis doit toujours s'efforcer 

d'obéir? Voilà ce que je veux examiner. 

Si l'on pouvait jamais dire, avec quelque apparence de raison, que, par 

un abus déplorable, les droits politiques ne servent plus qu'à élever, qu'à 

enrichir, qu'à satisfaire ceux qui les possèdent; si l'on pouvait croire, 

comme l'honorable M. Dufaure en exprimait l'inquiétude, que la législa-

tion électorale tend ainsi à reconstituer, à petit bruit, je ne sais quelle 

aristocratie intrigante et solliciteuse, aussitôt, croyez-le bien , naîtrait un 

grave danger, non seulement pour telle ou telle loi politique, mais pour 

l'ensemble de nos Institutions et pour le gouvernement tout entier. Si vous 

voulez échapper à ce danger, veillez don.c avec soin sur votre législation 

électorale et ne laissez pas se développer et s'étendre les vices qui s'y ma-

nifestent Vous ferez ainsi preuve d'un véritable esprit conservateur, bien 

plus qu'en résistant obstinément à toute réforme. 
Pour que le gouvernement représentatif soit autre chose qu un vain mot, 

il ne suffit pas que des élections aient lieu et qu'une majorité sorte de ces 

élections II faut encore que dans le corps électoral, tel qu il est constitué 

par la loi. le pays trouve l'image fidèle, l'expression exacte, a représentation 

équitable de ses opinions, de ses intérêts, de ses droits. Il faut, en outre, 

que l'électeur soit libre vis-à-vis du pouvoir comme vis-à-vis des partis, 

et que ni la corruption, ni l'intimidation ne viennent peser sur son vote. 

Il faut, en un mot, qu'entre l'électeur et l'élu, comme entre le ministre et 

le député, il n'y ait d'autre lien que le lien moral et politique. Je ne crois 

pas qu'en thèse générale personne contrôle sérieusement ces principes. 

On se contente de les passer sous silence ou de ne pas les appliquer. 

L'orateur; s'appuyant sur l'opinion de MM. Royer-Collard, Guizot, Béren- fe 

ger, soutient que l'électorat est un droit que l'aptitude déclare et que la 

loi confère. La loi est donc injuste en excluant certaines aptitudes. 

Tous ceux dont l'aptitude est reconnue par la loi ont-ils des droits égaux, 

et pèsent-ils du"même poids dans la balance électorale ? Ici c'est l'arithmé- P' 

tique qui se charge de la réponse. Le deuxième collège électoral de Paris a 

près fa 5,0JQ élftcteur* ; |£S co'légcs fEmbruo. de flpurianeuf, de S^njtr P
1 

Palajs, en ont lijO. Chacufl de ces collèges no'jftme pourtant un député": .
 e 

Tl'oû il suit qy'un électeur d'Einbrùn , dé Bourganeuf," de Saint-Paajs
 ,,! 

pèse vingt fois plus quWélecteur.d'u dje.uxièaje arrondissement de Parisqans q1 

la balance électorale. JSt qu'on ne dise pas que'.c'est là une anomalie exeep- * 

domicile. Sans arriver partout à une disproportion aussi monstrueuse, par- P; 

tout I inégalité éclate; ainsi, en groupant les collèges les plus et les moins 

nombreux, on trouve que' dix députés sont nommés par 1,500 électeurs, et ri 

dix députés par 16,000 ; vingt députés par 3,400 électeurs, et vingt dé- Ci 

putés par 34,000 ; cent députés par 27,000 électeurs, et cent députés par êl 

91,000; et si l'on envisage l'ensemble des électeurs, toutes ces inégalités 

partielles viennent se résumer dans une inégalité générale bien plus frap- 9 

pante encore et bien plus grave. Sur 211,000 électeurs inscrits, 139,000, N 

c'est-à-dire la majorité, nomment 177 députés seulement, tandis que 282 n 

députés sont nommés par 102,000 électeurs, c'est-à-dire par la minorité. D 

C'est ainsi que la loi électorale actuelle respecte le principe qu'elle a posé
 à 

elle-même, celui de l'égalité des aptitudes. c' 

Dans la répartition des députés entre les localités, comme dans la dis-

tribution des droits électoraux entre les individus, le principe de l'aptitude " 

peut donc être utilement tempéré par d'autres principes. Ainsi, il est bon r< 

de tenir compte non seulement du nombre des électeurs, mais, comme .la <j 

Constimante l'avait fait, du territoire, de la population, des contributions <* 

générales. Ce sont trois éléments considérables, dont aucun ne doit être v 

omis ou négligé. Mais la répartition de 1831 ne supporte pas mieux cette e 

seconde épreuve que la première, et des calculs incontestables démontrent 

que la majorité de la chambre ne correspond ni à la "majorité de la popu- V 

lation, ni a la plus grande somme des contributions. En d'autres termes, 

la majorité des députés est nommée par des arrondissements dont la po- P 

pulalion et les contributions sont fort inférieures à la moitié de la popula- ( 

tion et des contributions totalps de la France. Ajoutez que ces étranges 

inégalités sont loin de se compenser, et que, par exemple, les vingt arron- r 

dissements où 34,000 électeurs nomment vingt députés ont une population °. 

de 1,196,000 habitants, tandis que les vingt arrondissements ou 34,000 6 

électeurs nomment également vingt députés ont une population de e 

2,384,000 habitants. Aipsi, chaque député de la première série représente s 

170 ( lecteurs et 60,000 habitants, chaque député de la seconde série 

représente 1,700 électeurs et 1^9,000 habitants. 

Qua'nd on parle de corruption électorale, l'esprit se tourne naturellement s 

vers cette corruption grossière , hideuse , qui s'exerce à prix d'argent, et I 

doi t un si triste exemple a été donné récemment. Assurément, cet exemple ^ 

même le prouve, les collèges électoraux actuels ne sont point inaccessibles 

à cette sorte de corruption. Je crois néanmoins que c'est une exception, et l 

que les scandales de Quimperié se reproduiront rarement. Mais, si vous 

avez lu ce déplorable procès, un mot a dû vous frapper : «Pourquoi, sont ( 

venus dire quelques paysans, ne nous vendrions-nous pas pour de l'argent, ' 

quand les bourgeois se vendent pour des places? » Il y a, Messieurs, dans. ! 

une tells réponse l'expression naïve et franche d'un sentiment, d'une con- ' 

viction qui malheureusement ont fait de grands progrès en France depuis ' 

quelques années. Il faut donc reconnaître qu'à côté de la corruption à prix 1 

d'argent il peut y avoir une autre corruption plus décente et plus polie. Il 1 

faut reconnaître aussi que si la première a, dans la médiocrité des fortunes 1 

françaises, une limite naturelle, la seconde est illimitée, et qu'elle trouve 

des moyens d'action innombrables dans cet ensemble d'institutions et de ! 

lois qu'on appelle la centralisation. 1 

Mais, nous dit-on, cette loi que vous présentez comme insuffisante , on 

s'en est contenté en 1831, à l'issue de la révolution. 

Cela est vrai, Messieurs , mais nous étions alors au lendemain d'une 

grande révolution, d'une révolution pleine d'enthousiasme et de générosité. 

Ceux qui avaient fait la révolution, ceux qui en profitaient, tous s'accor-

daient à déclarer que la corruption électorale était désormais impossible, 

et que l'administration et la politique ne se pervertiraient plus mutuelle-

ment. C'était le temps où, dans une circulaire célèbre, M. Guizot répudiait 

toute action du gouvernement sur les électeurs, et flétrissait la Restau-

ration pour s'être-efforcée « de faire mentir le pays contre lui-même et 

de le sjiborner comme un faux ténioin. » C'était le temps où les classes 

moyennes, victorieuses après une longue et pénible lutte, promettaient de 

ne point imiter ceux qu'elles venaient de renverser, et d'user du pouvoir 

pour le bien de tous et dans le seul intérêt de la grandeur et de la liberté 

nationales. C'était le temps où constitutionnels ou radicaux, parti de la ré-

sistance ou parti du mouvement, tous se seraient soulevés contre un minis-

tre qui eût donné pour unique conseil à la France celui de s'enrichir. 

L'honorable membre s'attache à établir ici que sa proposition , en aug-

mentant le nombre des députés, remédierait à quelques uns des inconvé-

nients du fractionnement des collèges. Le-but que se propose l'auteur de la 

proposition, c'est surtout une égalité proportionnelle, c'est surtout une ré-

partition équitable des sièges de la chambre entre les divers arrondisse-
ments de la France. 

Quant à l'abaissement du cens, l'orateur s'exprime ainsi : 

Je voyais dans l'abaissement du cens un autre avantage, celui de dimi-

nuer notabjement le nombre des collèges où il faudra avoir recours aux 

plus imposés, et de donner ainsi à notre législature électorale un caractère 

. plus uniforme. Il me semblait enfin qu'il est sage et conforme à l'esprit de 

nos institutions d'étendre, d'élargir le cercle des droits politiques, toutes 

les fois que cela peut se faire sans danger pour le pays. Or, quoi qu'en ait 

dit M. le ministre des travaux publics dans la discussion de l'adresse, je ne 

suis pas convaincu que le cens actuel ait été si bien calculé que la vertu le 

donne ou le maintienne nécessairement, et que le vice l'enlève; je ne suis 

pas convaincu qu'en l'abaissant d'un quart ou de moitié, on vienne en aide 

à la paresse contre le travail, au désordre contre la liberté. 

M, Duvergier de Hauranne explique ensuite pourquoi il a fixé à 20 f. en 

moyenne l'abaissement du cens électoral. 

Je viens de passer en revue toutes les dispositions du projet de réforme 

que je soumets à la chambre. Il n'en est pas une qui n'ait pour but de re-

médier à un mal actuel et constaté; pas une qui ne s'appuie sur un des 

principes, sur un des articles de la loi de 1831; pas une qui ne respecte, 

qui ne ménage les habitudes établies. Est-ce là, comme on le dit sans se 

mettre en peine de la contradiction, une proposition révolutionnaire et in-

signifiante, subversive et dérisoire? Pas plus l'un que l'autre, et c'est pour-

quoi on s'est donné tant de peine pour l'empêcher même d'arriver à cette 
tribune. 

Après quelques autres observations, l'orateur termine ainsi : 

Songez-y bien , Messieurs , le moyen d'éveiller les réformes radicales , 

c'est d'accueillir on temps utile les réformes modérées. En Angleterre , 

j'ai yu, avant 1830, le parti conservateur repousser dédaigneusement, obs-

tinément les modifications les plus légères, les plus prudentes au vieux 

système électoral. Un jour est venu où le pays s'est ému, où l'opinion pu-

blique s'est soulevée , où la pression extérieure s'est fait sentir , et ce 

jour-là il a fallu que le parti conservateur subît une réforme bien plus 

étendue , bien plus profonde que toutes celles dont il avait célébré les fu-
nérailles. 

Ce qui est arrivé en Angleterre arrivera en France, si le parti conserva-

; teur fait la même faute. Quoi qu'il en soit, je ne pense pas qu'une fois la 

, question soulevée, l'opposition veuille ou puisse l'abandonner. Ce n'est point, 

. pour ma part, sans y avoir beaucoup réfléchi que j'ai, dans cette eircon-

, stance, pris une initiative qui me pèse ; mais plus j'y pense, plus je reste 

convaincu que le gouvernement représentatif est en péril, et que, sans la 

, réforme parlementaire, sans la réforme électorale, il est impossible de le 

sauver. J'aime trop ce gouvernement pour que, dans cette conviction, je 

ne trouve pas désormais une règle de conduite, 

j La discussion sur la prise en considération est renvoyée à demain. 

! (Correspondance particulière dq CENSEUR.) 

Séance du 23 mars. 

| PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à deux heures, 

t Le procès
:
verbal est lu et adopté. 

s M. MAINGOVAL dépose une pétition de 68brasseurs de l'arrondissement de 

. Valenciennes, qui réclament contre une modification proposée au budget 

de 1848 dans la perception de l'impôt sur les bières. Il prie la chambre de 

renvoyer la pétition à la commission du budget. 

Ce renvoi est ordonné. 

M. His demande un congé.— Accordé. 

L'ordre du jour appelle la discussion .sur la prise en considérai 
proposition Duvergier de Hauranne.

 ,u
">n de (, 

m. DE GOLBÉRY Î Je ne crois pas que la loi de 1831 soit exemm 

proche; je crois surtout que la cause des attaques qu'elle subit . '
 de

 fê-

le refas d'admettre sur la liste électorale les citoyens inscrits sur I
 SUrloilt 

liste du jury. Comment admettre que les citoyens chargés de réf
 S

j°°
n

<le 

questions les plus difficiles-, celles qui touchent à l'honneur à la ? 

à la vie des hommes, ne soient pas capables de juger sainement Â ,in?, 
pacité d'un candidat à la députation? ue la c

a
. 

Mais s'il y a une mesure à prendre, je crois aussi que c'était à l 

rité, au parti conservateur à en prendre l'initiative. Il était d'ailtei,
 ttla

'°-

capable que personne d'apprécier le moment où cette modification
 pllJt 

être apportée à'Ia loi. ; ' Po»Vai
s 

M. de Golbéry discute la proposition de M. Duvergier. M. Duver»-

que 100 députés sont nommés par 27,000 électeurs et 100 Dar oi
Sr(,it 

Mais ses calculs mêmes prouvent qu'il n'a pas apporté de rem
 00

' 

mal, puisque sa proposition ne donne que 13 à 14,000 électeurs H
AU 

D'après la proposition, il y aura 172 collèges où se trouveront des é!
 P

'
Us

-

à 40 et à 50 fr. One exception portant sur tant de collèges sera-t-ei|teurs 

core une exception? " le en-

M. Duvergier de Hauranne veut qu'il y ait ou des influence corn 

de 1842 à 1846. Mais ne peut-on admettre aussi qu'il y ait eu desinfl ' 

contraires du côté dé l'opposition? Et comptez-vous pour rien céi °
es 

diffamatoires qui se répandent partout? (Exclamations à gauche ) ri
 e

°
ri,s 

dire que le ministère était vendu à l'é(ranger! Consultez les éleotei!
13 

vous répondront par masses que le drapeau de la France est porté bie !' "'
s 

en face de l'étranger.' (Nouveaux cris à gauche.) Je maintiens mon m? ■ 

M. de Golbéry se refuse à donner les mains à une proposition dont 

veut pas faire un sujet d'amélioration , mais un moyen d'intrigue m"e 

lents murmures.) Il votera contre la prise en considération, car il n". 

pas la prépondérance de la politique d'estaminet sur l'homme seY 
(Allons donc !j ' . leUs-

La proposition dit dans ses développements que le corps électoral 

représente actuellemont ni l'intelligence, ni la richesse, ni le nombre u 

quoi ! la chambre laisse, porter sur elle un pareil jugement, quand elle' > 

encore rien fait, rien... (rires et interruptions sur divers bancs) au 2 
elle n'a encore rien fait qu'une noble adresse où les sentiments nation 
sont noblement exprimés! . au: 

Je repousse la prise en considération. 

W. DE GENOUDE : La question de la réforme n'a cessé de grandir «Il 

sera bientôt la question principale. On ne peut donc que remercier 

hommes qui l'ont produite et les conservateurs qui lui ont permis dW* 

ver à cette tribune. ' 

L'orateur se plaint de ce qu'on a toujours fait la loi électorale pour les 
partis, jamais popr le pays. 

La loi de 1831 blesse non seulement les idées dé progrès, mais les idées 

de justice et d'humanité ; elle est l'octroi de quelquès-uns à quelques-uns-

elle exclut les deux tiers des communes du droit électoral ; en s'appuyant 

sur le cens électoral, elle encourage la corruption, puisqu'elle proclame 

que l'argent est tout. Quand nos pères demandaient l'égalité devant la loi 

la liberté de l'association, la liberté de la presse, le jugement par jury' ■ 

qu'eussent-ils dit s'ils avaient su qu'on leur répondrait en falsifiant les lis' 

tes du jury, en supprimant l'association, en garrottant la presse? (Bruit au > 

centre.) 

M. de Gepoude continue au milieu d'une impatience qui gagne peu à 

peu tous les bancs. On parle beaucoup de l'Irlande, dit-il. L'Irlande elle 

èst partout autour de nous; elle était hier à Buzançais, elle est à nos'por-

tes, elle est partout où il y a un peuple qui souffre. Pfenez-y garde, les 

réformes sont la voie du salut, les révolutions sont la voie de la mort. (Ah! s 
ah ! epfin J) 

M. de Genoude descend de la tribune. 

M. LIADIÈRES : En voyant l'honorable M. de Genoude se diriger vers la 

tribune, j'étais presque décidé à n'y pas monter après lui. Il me semblait 

qu'une proposition qui avait encouru l'approbation d'un partisan du suf-

frage universel était condamnée à l'avance. Ce que je viens d'entendre a 

changé ma résolution. La proposition n'est qu'un pas pour arriver au suf-

frage universel, et c'est à ce titre surtout que l'accepte l'honorable abbé 

de Genoude. 

A gauche : Il n'y a pas ici d'abbé ! Il n'y a que des députés, tous égaux! 

H. LIADIÈRES : Je n'attache pas d'importance à ce mot ; j'ai dit abbé 

comme j'aurais dit général, colonel, magistrat. Je demande d'ailleurs d'a-

joUter quelques considérations à celles qui ont déjà été présentées par mon 

honorable ami M. de Golbéry. (Murmures et chuchottements.) 

J'ai combattu la lecture de la proposition, parce qu'elle m'a paru surtout 

injurieuse pour la chambre. Il me semblait, après avoir entendu ce qui 

s'est dit pendant la vérification des pouvoirs, pendant les débats de l'adresse, 

et dans une brochure célèbre, que nous étions tous accusés d'être le pro-

duit de la corruption. Je craignais qu'en autorisant la lecture, mon mandat 

n'en fût amoindri, que son autorité morale n'en fût affaiblie. 

J* sajs que les conservateurs progressifs, les jeunes conservateurs en on! 

jugé autrement. Vieux député, j'ai, moi, l'entêtement d'un vieillard. Je 

suis destitué du titre de conservateur progressif, je suis placé parmi les 
conservateurs immobiles (à gauche : Bornes ! ), parmi les bornes, Eh bien! 

j'accepterais volontiers une semblable qualification en songeant que les 

bornes servent souvent de garde-fous (léger rire), si je n'avais la préten-

tion d'être aussi progressif que ceux qui ont laissé venir la proposition, et 

peut-être un peu plus que ceux qui l'ont patronée. Je suis arrivé à ce pro-

grès de savoir respecter ceux qui ont fondé le gouvernement conservateur 

et qui ont supporté la chaleur du jour et la fatigue de la lutte. Malgré vingt-

cinq ans d'amitié, je suis arrivé à ce progrès de ne pas donner une vois a 

M. de Mallevide, C'est que le progrès, pour moi, ce n'est pas l'asitatiou. 

Est-ce donc que le progrès date d'aujourd'hui ? Est-ce qu'il ne date pasuU 

jour où l'illustre C. Périer fonda le parti conservateur ? Quel est l'horriffie 

intelligent et laborieux à qui on refuse les droits que la loi confère? (M»r" 

mures.) 

Oubliez-vous que depuis quinze ans, il y a eu 80,000 électeurs de p« 

sur vos listes, c'est-à-dire autant que le nombre d'électeurs qui envoyai 

les députés avant juillet, les 221 ? (Nouveaux murmures.) . 

La proposition de l'honorable M. Duvergier de Hauranne se compose i 

: quatre parties : elle abaisse le cens électoral, elle élève de 150 à *°V! 

chiffre des électeurs daps chaque collège, elle accepte l'adjonction a 

certain nombre de capacités, enfin elle augmente le chiffre des me
1110 

de la chambre. , j
a 

Je suis étonné que M. Duvergier ait encore défendu l'abaissemeni i 

cens, alors que dans les bureaux cet abaissement avait été combattu P | 

l'un de ses meilleurs amis (M. Tbiers). Quant à l'élévation du n***"î 
des électeurs, je dis que M. de Hauranne a fait un. faux calcul s il a P 

que lorsqu'il y aurait 400 électeurs dans ce collège, ce collège serait 
1
 cessible à la corruption. C'est une erreur. La corruption n'aura y. 1^. 

1
 ' p.Ius de, chances pour s'exercer ; car lorsqu'il vous faudra quelq«

e
!° voBs 

' cendre jusqu'à un cens de 25 f. pour réunir 4()f> électeurs, oseriez-^ 

' dire qu'un électeur qui ne paiera que 23 f. d'impôt ne sera pas toiu
? 

accessible à la corruption que l'électeur, qui aujourd'hui paie 201) i. ^ ■ 

Je repousse le système de l'adjonction des capacités, parce que ^ 
1 tème consacrerait des injustices. Quoi qu'on fît, il y aurait toujours 

i : pacités à la porte des collèges électoraux. Avec la proposition de *• u, J 
" gier de Hauranne, vous auriez ouvert la porte des collèges elec

 V0I]S 5
 Campistron, en la laissant fermée pour Molière. Avec la prop^

11
 '

 p
|as 

ne faites pas électeur un homme dont j'aurais voulu qu'on P
arl

 sûD
tlDs 

» de. respect dans cette enceinte (M. Alex. Dumas), car ses
 0U-vT,a^fa

t
jt
r

e no* 
9
 et traduits dans toutes les langues, car il pourrait se passer a un 

biliaire, lui qui est prince et duc ppr.l'intelligence. (On rit.)
 n

,
aura

it 

Je repousse aussi l'augmentation du nombre des députés ; ei ^ 

d'autre résultat que d'augmenter la suprématie des départeme ^ 

sur les départements pauvres , ce qui, à mon avis, serait u
 j|)t(

s. 

lisme. à reculons. (Nouveaux rires.) Ce serait afficher le cuite,
 àul

,
e 

: rêts matériels et le dédain des hommes ; je ne saurais m assou 

telle pensée. . . |„
 c

o^aK 
! Toutefois, comme je no suis pas plus qu'un autre partisan 

e • tion , je voudrais qu'on privât pendant quelques années ui
 à qe

u» 

:t tout collège dans lequel se seraient passés des faits semma»
 &

 ^ ftU* 
le qu'un récent procès a révélés. (Hilarité.) Voilà tout ce qu" ; 



itu.,t on matière de réforme électorale, ni plus, ni moins. Soyez bien cl 
ajoura IWi en uidi

 aue lorsqu
'
im

 véritable besoin de réformé se fera ti 
persuades a» u , ^

 bjen ]e fajre comprendre a ses repr
é-

seiilir au se. ^ ^
om

^
ntj ie seu

| besoin qui se fasse sentir, c'est celui de n 

S
3iitant»-

 jorité et
 de ressaisir laposition qu'on a perdue. Voilà ce qui c 

changera J
 posit

i
on

 de l'honorable M. de Hauranne ; voilà ce qui fait c 

a
 motive ^

u!
r
se
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V
e aux accusations de corruption qu'on a portées 
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 les divers ministères. On accusait en 1839 le ministère du 15 avril o 
c01ltrv nerfectionné la corruption, et pourtant , récemment encore, un c 
rt

'
aV

°!,.s ardents accusateurs de ce cabinet n'aurait pas été fâché d'entrer d 
(US une administration qui aurait eu pour chef le président du conseil du 
d'%ril : tant il est vrai qu'il n'y a souvent entre le vice et la vertu que 

,i «tacpùr. d'un portefeuille ! . r 

'M Liadières dit que l'opposition fait tout ce qu'elle reproche au parti t 
iLmrateur: elle demande autant que le parti ministériel. 

C
 PLUS BIZOIN : Vous obtenez, et nous n'obtenons pas. J'ai là les < 

M'ves variées du contraire. Je les tire de journaux d'opposition où 1 on ( 
^ aie MM tels et tels comme ayant obtenu des allocations, des tableaux, 
j?" livres de divers ministres, de la reine, de la duchesse d'Orléans. Lo- < 

tir lit ici quelques réclames de journaux en faveur, dit-il, de députés 
«mis On ne nous traitera plus d'hommes corrompus, car nous répon- | 

°P.P°
 qu

j c'est être doublement corrompu que d'ériger en vertu pour ! 

■Te au'on traite de vice.pour les autres. < 
le n ai pas besoin de dire que je repousse la prise en considération, 

lu centre : Très bien ! très bien ! _ I 
i is\MBEKT : Je ne crois pas que nous ayons été envoyés ici pour nous i 

mer de nos besoins particuliers, mais pour veiller à ceux de la législa- : 
0 Un dès arguments qu'on invoque toujours contre la réforme, c'est le 
a°n»er qu'il y a à toucher à cette matière. Eh bien ! en Angleterre, il ne 

asse presque pas d'année où l'on ne touche à la loi électorale, dans le 
h F de modifier la loi et de remédier à la corruption. 

Il est quatre heures ; l'orateur continue. 

PROJET DE LOI SUR L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 
P isenlt par M. le ministre 'de l'instruction publique à la chambre des pairs 

dans la séance du 9 mars. 

TITRE Ier- — Enseignement des facultés de droit et conditions d'études. 

Art. 1
ER

. L'enseignement des facultés de droit s'applique à toutes les 
branches de la science du droit et de l'étude des lois ; il comprend : 

lo Les cours fondamentaux, savoir : l'introduction générale à l'étude du 
droit ou droit naturel; le code civil; le code de procédure civile; le code 
d'instruction criminelle et le code pénal ; le code de Commerce et le droit 
administratif; le droit romain, et particulièrement les Inslitutes. Cet ensei-
gnement est obligatoire pour la licence. 

2° Les cours spéciaux, savoir : l'histoire du droit ancien et moderne; la 
continuation du droit romain, particulièrement les Pandtcles; le drott des 
gens; le droit maritime; le droit constitutionnel; l'économie politique; l'his-
toire'des traités; les législations comparées. Des règlements particuliers dé-
libérés en conseil royal de l'Université détermineront quelles parties dudit 
enseignement seront obligatoires dans chaque faculté pour le doctorat.. 

Art. 2. Les règlements, délibérés ainsi qu'il est dit en l'article précédent, 
détermineront également le nombre des chaires entre lesquelles chacune 
des branches d'enseignement ci-dessus devra être divisée, et les branches 
nouvelles qui pourraient y être ajoutées. La procédure civile et le droit 
criminel, contenant Pinstruction;criminelle et le code pénal, seront divisés 
dans toutes les facultés en deux ou plusieurs chaires. 

Art. 3. La durée des études pour le baccalauréat est de deux années; 
,1e diplôme de bachelier remplace le certificat de capacité, qui est et de-
meure supprimé. 

La durée totale des études pour la licence est de quatre années. 
La durée des études pour le doctorat est d'une année, non compris le 

temps des épreuves et de la thèse. 
Les paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront exécutoires qu'à 1 égard des 

élèves qui prendront leur première inscription après la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 4. Nul n'est admis à prendre des inscriptions" dans les facultés de 
droit pour les cours fondamentaux et spéciaux, s'il n'est bachelier ès 
lettres. 

Nul n'est admis à se présenter aux épreuves de la licence, s'il n'a suivi 
les cours de la faculté des lettres pendant les trois premières années, et s'il 
n'en a justifié à chaque année par des certificats d'assiduité à deux cours au 
moins de ladite faculté. 

Des règlements détermineront ceux des cours spéciaux que les élèves de 
quatrième année pourront être tenus de suivre et dont ils justifieront par 
des certificats d'assiduité. 

TITRE II. — Organisation de l'enseignement 
Art. 5. L'enseignement des facultés est donné par des professeurs et des 

agrégés. 

A l'avenir, il ne sera plus nommé des professeurs suppléants dans les fa-
cultés. 

Art. 6. Le nombre des emplois agrégés institués près chaque faculté est 
déterminé par un règlement particulier délibéré en conseil royal de l'Uni-" 
versiié.II ne doit pas excéder celui des professeurs titulaires. 

Les agrégés sont membres des facultés auxquelles ils appartien-
nent, et prennent rang immédiatement après les professeurs ; ils sup-
pléent les professeurs; ils les assistent dansles démonstrations et les exa-
mens. Ils fournissent toutes les, répétitions gratuites et officielles de 
cours qui ont été prescrites ou autorisées par la faculté. Us pourvoient au 
dédoublement permanent ou provisoire des chaires et à tous les cours sup-
plémentaires qui ont lieu en vertu d'une décision du ministre de l'instruc-
tion publique rendue en conseil royal de l'Université après délibération 
ce la faculté. 

d'an
S' asré^s font Partie des commissions préposées aux examens de fins 

'iéà rf'f' de tous autres> s°us la présidence d'un professeur. Ils font par-
' ' .'aut de professeurs, des jurys chargés de conférer les grades, sans 
3 r,

V0lr' excéder la moitié des membres du jury. Ils remplissent toutes les 
res tondions qui leur seront attribuées par les règlements délibérés 

études
S r

°
yaî de 1,Université dans

 l'intérêt de la discipline et des 

çés1Ur|Service est de diï années. Après ce temps, ils peuvent être déga-
I _ae leurs obligations et recevoir le titre d'agrégés libres. 

,„r. a§régés libres conservent tous les droits attribués ci-après aux 
Wgés par |

a
 présente loi. 

r
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 '• .Les agrégés pourront être provisoirement préposés à ceux des 

comni't C1
p

UÎ£ qui seraient établis dans les diverses facultés à l'effet de 
L

e
, „r"enseignement obligatoire pour le doctorat. • 
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 j^regés pourront également être provisoirement préposés à ceux des 
droit „ ."u.amentaux qui seront créés pour séparer l'enseignement du 
^criminel de celui de la procédure civile, 

leurs fon .- ' les Professeurs-suppléants actuels continueront de remplir 
Pourront iT'

 Ilsiouir°nt de tous les droits qui leur étaient attribués et 
nt réclamer tous ceux qui sont attribués aux agrégés. 

Art s ^RE III. — Nomination de professeurs et agrégés. 

île l'inct-' 5S agréges sont nommés au concours et institués par le ministre 
^instruction publique. 

accom
n
ii!St ,arttnis a concourir s'il n'est Français, âgé de vingt-cinq ans 

Art ô T
 uocteur en droit. 

ie ministr I professeurs sont nommés au concours, avec institution par 
dans K » l'instruction publique. Le ministre les nomme directement 
Ilp^asci-après: 

"Institut mmer directement à toute chaire vacante un membre de 

îess
e£

n
°
mmer

 à toute chaire vacante dans la faculté de Paris les pro-
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 Peu

j s'acuités de département titulaires du même enseignement. 
Hents

 un
 mmer à toute chaire vacante dans les facultés des départe-

ment. Professeur d'une autre faculté titulaire du même enseigne-

11 nommUt0riser toutes les pressurations dans une même faculté. 
t0°stitution 3|UX paires de droit naturel, du droit administratif, de droit 
S"

6 Présentât- d'économie politique, d'histoire du droit, en demandant 
"feux cànrtM

1 de deux candidats à la faculté et une autre présentation 
J"uiuats au conseil académique. Pour la nomination auxdites 

chaires dans la faculté de Paris. l'Académie des Sciences morales et poli-

tiques est aussi appelée à présenter deux candidats. 
Toutefois, l'application des dispositions ci-dessus doit avoir heu de ma-

nière qu'il y ait toujours dans la faculté de Paris une chaire mise au con-
cours sur deux vacances, et dans les facultés des départements, deux 
chaires mises au concours sur trois vacances. 

Art. 10. Nul ne peut être nommé professeur dans les facultés de droit, 
ou désigné comme camlidat, ou admis à concourir aux chaires mises au 
concours, s'il n'est Français, âgé de trenteans, docteur en droit ou membre 

de l'Institut, s'il n'est, en outre : 
Soit agrégé en droit avant cinq ans, 
Soit, s'il s'agit d'une chaire dans la faculté de Paris, conseiller d état, 

memhre de la cour de cassation, magistrat à la cour royale de Paris, bâ-
tonnier ou ancien bâtonnier *,de l'ordre des avocats du barreau de Paris ; 

Soit, s'il s'agit d'une chaire dans les facultés de département, magistrat 
des cours souveraines, bâtonnier ou ancien bâtonnier de l'ordre des avocats 
des sièges des cours royales, ou correspondant de l'Institut. 

Les correspondants de l'Institut sont tenus, comme les autres candidats 
ci-dessus désignés, de justitier du doctorat. 

Art. 11. Lorsqu'une chaire est mise au concours, tous les agrégés rem-
plissant les conditions voulues et attachés à la faculté dans laquelle existe la 
vacance sont en droit de concourir. Les agrégés des autres facultés doivent 
être présentés par les facultés auxquelles ils appartiennent. 

Art. 12. Le concours pour les chaires a lieu au siège des facultés. Le mi-
nistre de l'instruction publique peut le fixer à Paris. S'il n'est des chaires 
de plusieurs facultés au concours, il désigne celle près laquelle le.concours 
sera fixé, si toutefois il ne l'est pas à Paris. 

Le concours pour l'agrégation a lieu à Paris pour tout le royaume ; il 
est ouvert chaque année à des époques déterminées par les règlements. 
Les règlements sont publiés au moins trois mois à l'avance. 

Art. 15. Le concours pour l'agrégation porte sur toutes les matières de 
l'enseignement du droit. 

La nombre et la forme des épreuves sont déterminés par des règlements 
particuliers délibérés en conseil royal de l'Université. 

Le jury est composé de professeurs des facultés désignés par le ministra 
de l'instruction publique, sous la présidence d'un inspecteur-général ou 
d'un conseiller de l'Université. 

Art. 14. Le concours pour les chaires porte sur la matière spéciale de 
l'enseignement dont le professeur devra être chargé. 

La matière et l'ordre des épreuves s'ont déterminés par des règlements 
arrêtés en conseil royal de l'Université et publiés au moins trois mois à l'a-
vance. Les règlements font connaître, s'il y a lieu, les conditions spéciales 
du concours. 

Le jury des concours est composé de professeurs titulaires de la faculté 
près laquelle a lieu le concours et de magistrats des cours souveraines. 

A Paris, les conseillers d'état, membres de l'Institut et conseillers à la 
cour de cassation peuvent y être appelés. 

Le président est nommé par le ministre de l'instruction publique. 
Art. 15. La liste des candidats aux divers concours est arrêtée par le mi-

nistre de l'instruction publique en conseil royal de l'Université. 
La vérification de la régularité des nominations a lieu également en con-

seil royal de l'Université. 
Art. 16. Les agrégés peuvent rester avocats plaidants. La plaidoirie est 

interdite aux professeurs; ils sont autorisés à donner des consultations. 
Art. 17. Le ministre de l'instruction publique, après délibération de la 

.faculté, peut autoriser les professeurs, âgés ou infirmes, soit sur leur de-
mande, soit sur la proposition d'inspecteurs-généraux ou du doyen, à se 
faire suppléer définitivement en conservant l'intégrité de leur traitement. 
Le professeur peut, jusqu'à délibération contraire de la faculté, siéger dans 
les jurys d'examen et de concours. 

L'agrégé suppléant reçoit sur les fonds généfaux les deux tiers du trai-
tement ; il fait le cours au nom du professeur titulaire et sous son autorité. 

Art. 18. Il est pourvu, par des règlements délibérés en conseil royal de 
l'Université, à tout ce. qui concerne la discipline et les études des facultés, 
les délibérations de leurs conseils, l'autorité des doyens, la matière de la 
répartition de l'enseignement, les inscriptions, examens, grades et diplô-
mes, la nature, la forme et le mode des épreuves, thèses et examens dans 
les différents ordres d'enseignement, les frais desdits examens et actes, ceux 
des inscriptions, l'inspection des facultés, et généralement tout ce qui inté-
resse le bon ordre et la prospérité des éludes. 

Art. 19. La loi du 13 mars 1804 (22 nivôse an XII) est abrogée en ce 
qui touche l'enseignement du droit. 

Chronique. 
Hier mercredi, 24 mars, au moment où le tribunal correc-

tionnel délibérait sur une affaire qui venait d'être plaidée de-

vant lui, un incident assez bizarre se passait dans l'auditoire. 

Un homme était pris tenant a la main le foulard qu'il venait de 

pêcher audacieusement dans la poche de son voisin. Amené 

immédiatement sur le banc des accusés, le sieur Bulliot, âgé 

de vingt ans, auteur de ce vol audacieux, a été condamnéséance 

tenante à un an et un jour de prison. Il a été immédiatement 

transféré à la prison de Roanne. 

— Mardi dernier, à l'audience de la cour royale de Lyon, 

M. Leduc a été admis à la prestation du serment. M. Leduc est 

appelé aux fonctions de procureur du roi près le tribunal civil 

de Nantua. 

— Dans la nuit du 19 au 20 courant, une tentative de vol à l'aide 

d'effraction a eu lieu, vers les deux heures du malin environ, au 

préjudice et au domicile du sieur Martinon, joaillier, rue Munici-

pale, à Mâcou. On a essayé vainement de percer un des panneaux 

de la porte de son magasin avec une forte mèche ; mais la porte, 

étant doublée avec des feuilles de tôle très forte, a occasionné un 

bruit aigu qui a réveillé ledit sieur Martinon. La lumière seule a 

suffi pour faire prendre la fuite au voleur, qui est resté inconnu. 

— Mardi, 16 du courant, de sept à neuf heures du soir, un vol 

considérable a été commis à Màcon au préjudice de Mm° veuve Be-

let, rue Montauban , 22 , au t". Cette dame, dont l'apparte-

ment ne ferme pas à clef, était allée passer la soirée chez une 

amie, après avoir eu soin de tirer la porte d'allée. Elle n'a avec 

elle qu'une nièce, qui, ce jour-là, a été constamment occupée chez 

M. Rollet-Thénot. En rentrant à neuf heures, MmB Belet fut éton-

née de trouver sa porte d'allée ouverte, et ne put s'empêcher de 

s'écrier : « Ah ! j'ai été volée ! » En effet, dans son appartement 

tout était en désordre et sens dessus dessous ; mais ce désordre 

paraissait médité, car les voleurs ne se sont attachés qu'aux objets 

précieux. Ainsi, à l'aide d'un couperet qui a servi à forcer les 

portes et les meubles, on a enlevé, dans un tiroir de buffet une 

montre d'or avec sa chaîne et 260 fr. en pièces de 5 fr. • dans une 

garde-robe, 84 pièces d'or de 20 fr. et 600 fr. en écus de 5 fr. 

plus une promesse ou bon de 300 fr. payable à vue ; dans le tiroir 

de la table à manger, quatre couverts d'argent marqués C. B. et 

sur la tablette de la cheminée, deux timbales en argent aussi mar-

quées C. B., dont- l'une porte en outre les lettres M et B entrelacées 

comme un chiffre. La police a constaté le délit et se livre à toutes 

les investigations possibles, mais jusqu'ici elles sont infructueuses. 

— L'imprudence ou le défaut de précautions ne cesse d'occa-

sionner des incendies dans les bois. Le 5 mars, un incendie causé 

par des bergers a dévasté cinq à six hectares emplantés de brous-
sailles et appartenant à la ville de Saint-Amour. 

Ces jours derniers, plus d'un hectare de bois, situé à Saint-André-

le-Panoux et appartenant à M. le commandant Riboud, a été dé-

vasté par un autre incendie. On l'attribue à quelque allumette im-

prudemment jetée, après avoir servi à allumer une pipe, par un 

des ouvriers qui travaillent à l'atelier de la montée delà Fretaz, sur 

la route de Bourg à Lyon par Villars. 

Un sinistre semblable éclatait à Pérouges dans la journée du 

19 mars. Le bois ravagé par les flammes était un taillis de deux 
hectares appartenant à M. de la Chapelle. 

— Voici un trait de courage dont on chercherait vainement un 

exemple, même dans les fictions de la mythologie, car, si on y ra-

conte quelque chose d'analogue à ce que nous allons rapporter, on 

est force de l'attribuer à des héros ou demi-dieux, tandis qu'il s'a-
git ici tout simplement d'un enfant de 13 ans 

Le 22 février dernier, le jeune Dupuy (Auguste), âgé, comme nous 

lavons dit, de 13 ans, appartenant à des parents aisés de la com-

mune delaBlachere, canton de Joyeuse (Drôme), s'acheminait vers 

les bois situes entre cette commune et celle de Saint-Alban sous-

Sampzon, lorsquil fit la rencontre du nommé Sarremejeanne qui 

lui recommanda de ne point approcher d'un rocher qu'il lui désigna 

parce qu'il y avait un serpent énorme qui le dévorerait infaillible-

ment. L'enfant, loin d'être intimidé de cette observation, n'eut rien 

de plus pressé que de se rendre au lieu indiqué. Arrivé au haut de 

ce rocher, il voit le serpent dont on venait de lui parler enroulé 

au-dessous de lui, prenant le soleil (c'est l'expression dont se sert le 

magistrat qui rend compte de l'événement à l';futorité supérieure). 

L'enfant combine son moyen d'attaque, et se dispose à combattre 

le reptile. A cet effet, il fait le'tour du rocher et vient se poster au-

devant du trou qui lui sert de refuge. Le serpent, réveillé par le 

bruit, se déroule tout-à-coup et cherche à gagner sa retraite ; mais, 

rencontrant le jeune Dupuy, il se dresse en sifflant, se jette sur lui 

et l'enlace jusqu'au cou de ses replis tortueux. L'enfant, sans se dé-

concerter le moins du monde, sort de sa poche une serpette, et, 

avant que le reptile ait pu le blesser, l'en frappe à coups redoublés. 

Le serpent lâche prise et se replie sur lui-même aux pieds de son 

ennemi. Celui-ci, saisissant aussitôt un trident qu'un des proprié-

taires du lieu laissait là depuis trois ou quatre ans qu'on guettait le 

reptile, le cloue au sol en criant au«ecours. Un des camarades du 

jeune Dupuy, le nommé Deleuze, à peu près du même âge que lui, 

qui gardait son troupeau près de là, accourt ; mais, effrayé en 

voyant le serpent s'agiter et sur le point de se dégager de l'étreinte 

du trident, crie à Dupuy : « Sauve-toi, sauve-toi , malheureux, il . 

va te dévorer. » Dupuy, au lieu de s'éloigner, répond à son cama-

rade : « J'en suis maître , je ne veux pas le lâcher ; aide-moi, et son 

affaire sera bientôt faite. » Encouragé par ces paroles, le jeune De-

leuze s'arme de grosses pierres, et, du haut du rocher, les lance 

sur le reptile, qui, bientôt privé de vie, est apporté triomphalement 

par les deux enfants dans la maison du père d'Auguste Dupuy. 

Voici quelles sont les dimensions de l'animal : longueur, deux 

mètres trente centimètres; diamètre, huit centimètres ; circonférence, 

vingt-quatre centimètres. Son poids est de trois kilogrammes sept 

cent cinquante grammes. 

M. le juge de paix de Joyeuse, qui rapporte ce fait vraiment hé-

roïque, ajoute que le jeune Dupuy est d'un caractère vif et entre-

prenant, qu'il est rempli d'intelligence, et que tout-annonce chez 

lui les meilleures dispositions et une grande aptitude à saisir et re-

tenir tout ce qu'on veut lui enseigner. Ce magistrat pense qu'une 

récompense honorifique en faveur de cet ejafant produirait un très 

bon effet; ce serait un moyen d'émulation,'dit-il, auprès de ses ca-

marades, que ce beau trait a singulièrement stimulés. Du reste, 

poursuit M. le juge de paix, il est à remarquer que, sur l'affirma-

tion du sieur Sarremejeanne, qui prétend avoir vu, près du rocher 

où le serpent dont il s'agit a été tué , un autre serpent, beaucoup 

plus gros que le premier, le jeune Dupuy, malgré ses parents et les 

gens de la localité, s'y rend tous les jours, ayant juré de venir à 

bout de celui-ci comme de l'autre. 

M. le juge de paix termine sa narration en réclamant la publi-

cité d'un fait si glorieux pour le jeune Dupuy. Elle ne lui fera point 

défaut, car tous les journaux se feront un devoir de le proclamer. 

(.Courrier de la Drôme.) 

Bulletin de la Bourse de Paris du 23 mars 1847. 

La bourse a été assez calme. Seulement, malgré de fortes ventes faites 
par le parquet, les fonds ont conservé un prix très ferme tenus. Avant l'ou-
verture, le 3 0/0 a été fait à 78 73 et 80, et il a ouvert au parquet à 78 -

80. 11 a é'té d'abord côté à 78 75; puis, après être resté très long-temps 
entre 78 80 et 78 85, il est monté à 78 90, et il a fermé au parquet à 78 

85. Après la clôture et vers la fin de la bourse, il y a eu quelques deman-
des, tant en liquidation que pour fin prochain, et le dernier cours a été 
78 95.— Affaires modérées, 

rrûi.i pour cent 78 93 i Versailles (ri»e droite'1. .. 345 » 

Quatre pour cent ........ 102 » — (ri*e gauche) .. 215 » 
Quatre, et demi pour îent. 107 50 Paris à Orléans 1270 » 

Cinq pour cent ,. 116 90 Paris à Rouen.., 865 » 

emprunt di. 1844 » » Rouen au Havre 665 » 

Trois pour cent belge ... » » Avignon À Marseille 800 » 

Quatre 1/2 p. 0/0 bc!g«,. 98. » Strasbourg à Uâle 205 » 

Cinq pour ce ut Mjge 102 » Orléans à Vierzon... 567 50 
Cinq pour cent napolitain. » » Orléans à Bordeaux. ..,. 517 50 

Récépissés Rothschild. .. 102 » Amiens à Boufogne . v 

Cinq pour cent romain... 102 » Moolereau 4Troyes... 295 a 

Trois pour cent espagnol. » » Chemin ch Kard ... 623 75 

flanque de France. 326Q » Dieppe et Kstmp » » 

Comptoir GanAeron 1180 • Paris à Strasbourg. 44-2 50 
Banque belge 935 » Tours à Nantes 430 » 

Caisse Laftitte.. 1180 » Paris à Lyon 447 50 

Obligations de Paria 1315 • 1 t.you à Avignon ,, „ 

CHEMIN* o» ru, Bordeaux à Cette 450 » 
Sain!-Germain 1010 » |. Borde.^K A .0 Teste ,, » 

Nouvelles diverses. 
| C'est le 22 mars que s'est ouvert à Paris le congrès d'agri-

culture. La réunion était moins nombreuse que les années précéden-
tes. On n'y comptait que 250 membres. 

j — Le conseil municipal de Blois s'est réuni le 20 mars. Dans 

ce tte séance, il a voté plusieurs crédits nouveaux pour faire face à 

I 



des dépenses occasionnées par les graves circonstances qui préoc-

cupent tous les esprits. 
Un nouveau crédit de 3,000 f. pour les ateliers de charité a été 

alloué à M. le maire. Un crédit de 10,000 fr. pour dépenses de 

bons' de pain a été accordé par'le conseil. Cette dernière dépense 

devra être couverte avec les fonds d'un emprunt , pour lequel la 

ville est en instance. 

Nouvelles Etrangères. 
SUISSE. 

GLAMS.— Les sœurs de la divine Providence (c'est le nom que 

l'on donne aux religieuses contre lesquelles un arrêté du grand con-

seil a été r endu) ont quitté le canton. La Sentinelle de la Suisse pri-

mitive nous apprend que cet ordre est résolu à susciter de nouveaux 

embarras au pays, et qu'en leur qualité de Françaises, ces sœurs 

ont droit de domicile à Glaris comme ailleurs. 

Ces sortes de feuilles tournent toujours la question. Ce n'est pas 

le droit de domicile qu'on leur conteste, mais le droit de se domi-

cilier dans un établissement de l'Etat et de s'immiscer dans des in-

térêts que l'Etat ne veut pas leur confier. Cet ordre est affilié à ce-

lui des jésuites. 

TURQUIE. 

Le 20 février, l'anniversaire de la naissance du Prophète 

(Mevlud)aété célébré à Constantinople avec la pompe accoutumée. 

Dès la veille, de nombreuses salves d'artillerie tirées par les batte-

ries de terre et les bâtiments de la flotte avaient annoncé cette 

solennité à la populatiou musulmane. Les bureaux de la Porte et 

ceux des diverses administrations avaient été fermés plus tôt qu'à 

l'ordinaire, pour permettre aux fonctionnaires de se rendre aux 

mosquées et de se livrer aux pratiques religieuses usitées à pareil 

jour. Dans la nuit, les mosquées, les édifices publics etles hôtels des 

fonctionnaires étaient illaminés. Le lendemain, le sultan, en grand 

costume de cérémonie, environné des officiers de sa maison et ac-

compagné de ses ministres, des principaux membres du corps des 

ulémas, des officiers-généraux des armées de terre et de mer, et 

de tous les hauts fonctionnaires civils, s'est rendu du palais de 

Tchéragan à la mosquée de Top-Hané pour assister à la lecture de 

la vie de Mahomet. Au sortir de la mosquée, Sa Majesté Impériale, 

suivie du même cortège, est rentrée au palais de Tchéragan. 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

PAT KtfY' CIR
Q

UE
 DES FRÈRES LALANNE, premiers sujets 

llULluIiU. équestres du Cirque-National de Paris. 

Aujourd'hui jeudi , 24 mars, ouverture des représentations. — 

Le Grand Carrousel (époque Louis XV) , par MUts Héloïse , Elisa, 

Antoinette , Eulalie ; MM. Lalanne aîné, Hippolyte , Wummer, 

Charles. — Les Jeux de la IV« Olympiade , ou i
ft Co 

chars, par les frères Lalanne. — Zanetta, jument de haut» , •
6,1 

domptée et montée par M. Lalanne aîné. — La Double Volv
le

' 

par les deux frères Lalanne. ™8« , 

L'affiche donnera le détail des autres exercices. 

Demain vendredi, relâche; samedi 27, dimanche28, lundi,, 

grandes représentations; relâche pendant la semaine sainte ' 

M
ri et Le sieur MARTIN, formier, rue BonneveauTmT*

53
* 

' d'acquérier du sieur Barié le droit que ce dernier n 

dans la société établie sous la raison Barié et Martin. ava|t 

On trouve dans le magasin de M. GOMMET, marcha^^^Tjr
3 

rue de la Grenelte, n» 36, un mélange des dix meilleures graj'^' 

pour prairie naturelle. Pour ensemencer un terrain d'un hech 

il faut pour environ 60 f. de graines. Il en garanti! la réussite n 

trouve également chez lui tout ce qui concerne la grande et ^ 

tite cultures. 

Au moment où la saison ramène les rhumes, les maux de
 80

re 

et les IRRITATIONS DE POITRINE, nous ne saurions trop recomman 

der l'usage du Sirop et de la Pâte de Nafé d'Arabie, dont les
 ur

!" 

priétés pectorales et adoucissantes ont été si souvent constatée" 

dans les hôpitaux de Paris. 

OUVERTURE DU MAGASIN DE PAPIERS PEINTS DÉTIENNE PHILIP01 
f.e S» mars aura Heu l'ouverture .lu magasin de PAPKBI non* de Flillipon, rue Saint Dominique, 9. 

Pojnt de dessins anciens— Choix des plus jolies compositions de cette année. - Excellente fabrication, même pour les papiers de 50 centimes le rouleau. - Assument varie de 

Ornements estampés les plus nouveaux. -Décors, coins et ajustements de baguettes exécutés en petit pour donner une idée exacte de leur effet surplace. —Modèles de peintures d appartement..-Enfin, 

prix très modérés.—Tels sondes avantages que présentera ce nouveau magasin, fondé par M. PhiMPON père, et administré par M™ GACMETJR, née PHILIPON. t/.u) 

HISTOIRE 

DI U RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
AUTEUR DE L'HISTOIRE DE DIX ANS. 

Dix volumes in-8<>, illustrés de 50 compositions dessinées par Raffet et gravées sur acier par les 

artistes les plus célèbres.— Le premier volume est en vente chez Giraudier, place Bellecour, 17. 

(7772) 

Etude de M'Bran, avoué licencié à Lyon, rue duBceuf, 
n. 31. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

EN BLOC ET UN SEUL LOT, 

En l'étude de Wï* Dugueyt, notaire à X>yon , 

rue du Plat, n. lOj, 

MM L^ATGLIKR 

D'UNE FABRIQUE DEBOUTONS 
Svtaw tu Va txmmwM, 4* Va &WvVVoVwca , 

Vwu teBvoVteam, -çVaM'&.UWv, 

Actuellement exploité par les sieurs Doncieux et Frappa, 
marchands de boutons. 

Adjudication au samedi trois avril 1847, 
à onze heures du malin. 

Cette vente est poursuivie à la requête du sieur 

François Grassot, propriétaire, demeurant en la 

commune de la Guillotière, lieu des Brotteaux , 

placeKléber, saisissant, lequel continue à consti-

tuer pour son avoué Me Pierre-Marie Brun, licen-

cié en droit, postulant près le tribunal civil de 

Lyon, demeurant en celte viire, rue du Bœuf, 31; 

Contre les sieurs Doncieux et Frappa, fabricants 

et marchands de boutons, demeurant à Lyon, rue 

La font, débiteurs saisis. 

Elle a lieu en exécution : 

1° D'un procès verbal de saisie-gagerie , enre-

gistré, fait par le ministère de Poy, huissier à Lyon, 

le 4 février 1847 ; 

1° D'un jugement rendu par défaut, faute de 

constitution d'avoué, par la première chambre 

dudit tribunal, le 25 février 1847, au profit dudit 

M.Grassot, demandeur, contre lesdits sieurs Don-

c:eux et Frappa, défendeurs et défaillants, faute 

de constitution d'avoué, ledit jugement enregis-

tré, expédié en forme de grosse, et signifié. 

Désignatioa de l'atelier à vendre. 

L'atelier de la fabrique de boutons précitée se 

compose : 

1° De plusieurs grosses presses à balanciers, à 

deux mains, avec matrices en fer, fonte et cuivre; 

en plusieurs moutons à frapper, avec leurs ma-

trices montées en bois de noyer; tour en fer 

avec sa roue et tous ses accessoires ; clefs de dif-

férentes grosseurs à tourner les boutons ; gerle 

en bois cerclée en fér ;' meules à aiguiser ; ma-

trices de différentes grandeurs pour la fabrication 

des boutons ; bonbonnes en verre ; une forge en 

fonte à fondre le cuivre, avec tous ses accessoires; 

une autre forge maçonnée avec son soufflet ; li-

mes, marteaux, enclumes, établis, tenailles, 

creusets; casiers, rayonnages, etc.,etc.; et en gé-

néral de tous les outils et de tous les agencements 

les plus complets qui sont nécessaires à la fabri-

cation des boulons. 

2° Et de l'achalandage. 

Celle fabrique de boutons est située en la com-

mune de la Guillotière, lieu des Brotteaux, place 

Kléber. 

L'adjudication aura lieu le samedi 3 avril 1847, 

à onze heures du malin, en l'éude de M" Dugueyt, 

notaire, demeurant à Lyon, rue du Plat, n. 10 , 

au 1er étage, au profit du plus offrant et dernier 

enchérisseur, au pardessus de la somme de mille 

francs, fixée pour mise à prix par le jugement 

précité du 25 février 1847; ci 1,000 f. , 

et en outre, sous les clauses et conditions insérées 

dans un cahier déposé dans les minutes dudit M* 

Dugueyt, notaire à Lyon. 

Pour extrait : Signé BRUN. 

S'adresser, pour les renseignements, audit Me 

Dugueyt, notaire , chez qui on pourra prendre 

connaissance du cahier des charges et de la dési-

gnation plus -ample des objets composant l'ate-

lier à vendre, et audit Me Brun, avouél (4632) 

ÊTCDK DEM» DUGUEYT, NOTAIRE A LYON, RDE DU ÏLAT , 10. 

VE\'TE VOLONTAIRE, 

POUR CAUSE DE SANTÉ, 

D'UNE PHARMACIE 
SISE A LYON, 

Rue La font, 24, derrière le Grand-Théâtre. ' 

Le mardi trente mars 1847, à midi précis, en 

l'étude et pardevant M
e
 Dugueyt, notaire à Lyon, 

rue du Plat, il sera procédé à la vente en bloc, aux 

enchères et à la bougie éteinte, d'une phar-

macie avec ses agencements, sa clientelle et ses 

ustensiles, sur une mise à prix de 3,000 fr. 

Quant aux préparations pharmaceutiques, elles 

seront cédées à l'acquéreur, et devront être prises 

et payées par lui au prix de facture. 

L'acquéreur sera subrogé au bail existant, qui 

expire à la Saint-Jean 1848, et il trouvera toutes 

les facilités pour le renouveler. 

Le cahier des charges est déposé en l'étude de 

Me Dugueyt, notaire, chargé de traiter de gré à 

gré avant l'époque delà vente. 

On peut aussi s'adresser à la pharmacie pour 

prendre connaissance des localités. (2016) 

Â VFNDKT ,M
 K«r.,l, com-

VUlli/lIlJ posé de vingt jolies chambres, 

situé dans le quartier des Terreaux, jouissant 
d'une très bonne clientelle. 

S'adresser à M. Gelin, au café du Cercle, place 

de la Fromagerie. (268) 

A l/^iûHS Une jolie Maison 
VCBlUnSl. bourgeoise, dite mai-

son Lafond, entièrement meublée, située à Charly, 

tout près de l'église, et à un kilomètre du chemin 
de fer. 

S'y adresser, ou à M» Dufour, notaire 5 Charly. 

 (2168) 

A VFrïnKK 1111 »arn»i» de Paris au 
Xi « lUllFllu Manège du Rhône, rueGodefrov, 
n. 6, aux Brotteaux. 

. S'y adresser. (315) 

A l OIIC 3 a Vaise> P°,,r la Sf'nt-Jean, 
LVUk^l dans laposition la plus avan-

tageuse, Maison s»0 4ii, formant l'angle de la 

rue Royale et de l'avenue du pont neuf. 

Bel emplacement pour café, restaurant ou tout 

autre commerce de détail, avec appartements aux 

I
e
', 2« et 3° étages, caves, greniers et dépendan-

ces, i . 

S'adresser au 1*' élage de ladite maison. (295) 

OCCASION FAVORABLE. 
Une dame, pour cause de santé, offre de céder 

la suite d'un commerce de détail très agréable, 

exigeant peu de fonds, ou de s'associer a une per-

sonne recommandable qui le ferait valoir. — S'a-

dresser à M. Verset, rue du Bàt-d'Argent, 12.(317) 

LE PHENIX, compagnie d'Assurances sur la m 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU ROI, DU 9 JUIN 1844. 

Capital de garantie t QUATRE «IlLIOSS, entièrement distinct de celui de 
t7 millions de la compagnie Française du Pliénlx contre l'incendie. 

Rentes viagères. — La Compagnie les constitue à des taux très-avantageux. La seule pièce à pro-
"Zt duire est l'extrait d'acte de naissance. 

»S Elle donne comme taux d'intérêt : 

^ A 50 ans ï fr. 46 c. 0/n A 70 ans 12 fr. » c. 0/0 
55 8 40 75 13 31 
60 9 51 80 I* 89 

65 10 68 

Directeurs à Iiyon » un. Guynemer et Eus. Bourclor, quai de Retz, 87. 

■ TrfÇj MM. les membres de la Société de 

Alliât Lecture sont prévenus qu'une assem-

blée générale aura lieu le vendredi 9 avril 1847, 

à sept heures du soir, dans la salle de lecture. 

 (316) 

A IIIC MM
-
 ,es

 actionnaires de la Compa-
A ¥ O. gnie des Fonderies et Forges de l'Hor-

mesont invités à venir eux-mêmes, munis de leurs 

titres, pour toucher le dividende du 2e semestre de 

1846, à partir du 31 mars courant, de dix à trois 

heures, dans les bureaux de la Compagnie], rue 

Sainte-Hélène, n. 41. (313) 

1 17in Une maison de commerce demande 

i l| I \ de.T voyageurs pour la représen-

/m l lUi ter- Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M- Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res,rue Saint-Dominique, 14, chez le pelletier. (21) 

PRÉSHItTATIF 

DES MALADIES SECRÈTES 
YkYA, «mvosi M&\.M\Q,W¥.. 

Depuis des siècles, les efforts de la médecine 

tendent à trouver le meilleur spécifique pour la 

guérison de la syphilis; mais ce qui importait 

avant tout, c'était de trouver un moyen préser-

vatif dont l'emploi généralisé viendrait à bout de 

détruire une maladie devenue si commune. 

Quelques années d'expériences et de constantes 

réussites ont amené la certitude d'être préservé 

des maladies secrètes par l'emploi du Prophylacti-

que Bergerel. 

A Lyon, chez M. Bergeret , pharmacien, cours 

Lafayelle, 8, aux Brotteaux, et un dépôt chez M. 

Lardet, pharmacien, place de la Préfecture. 

Prix t 3 f. le llaeoea. (2031) 

LA CRÉOSOTE-BILLARD CONTRE LES 

, MkUX DE DEUÏS 
Enlève à l'instant la douleurde dents la plus vive et guérit 

la carie des dents gâtées. —2 fr. lo flacon avec l'instruction. 
—Pharmaciens dépositaires : Vernet, place des Terreau* , 

à la pharmacie des Céleslins , et Lardet , a Lyon ; 

Briand, à Sainl-Symphorien ; Ayot, à Villefranclie; Turin, à 

Tarare; Rouvière, à Vienne; Delange, à Voiron ; Brossât , 
à Crémieu; Roubaud, à Roanne. (7357—8031) 

MALADIES DES VOIES URINAIUES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNÉRATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinaires et des organes de la génération, liiho-
tritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes, etc. (5880) 

M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 8. 

FONDS DE CAFE situé dans le plus joli 

quartier de la ville de VOIRON (Isère), exploité 

dans le même local depuis plus de trente ans, à 

vendre. 

S'adresser à M. Maria, Grande-Rue, à Voiron. 

(279) 

13! IWTf'fÇi Au bureau du Feuilletoniste A 
«£•» *t «LSâl^ de la Revue des Feuilletons, on 

demande des employés pour la vente de plusieurs 

ouvrages d'un placement facile. Appointements 

fixes.—S'adresser, tous les jours, à M. Bassin, rue 

des Augustins, n. 2, de neuf à dix heures du matin. 

(220) 

Rhumes. Catarrhes* 
Pour guérir promptemeut les maladies de poitrine, leH" 

que rhumes , toux, catarrhes, asthmes, coqueluches, émolu-

ments , il n'y a rien dé" plus efficace el de meilleur que » 
PATE DE GEORGÉ, pharmacieu d'Epiual (Vosges).-Elle » 

vend moitié moins que les autres par bottes de 1 f. 15 c,.e 

65 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon, elpr* 
cipalement chez MM. LARDET, place de la Préfecture, 61 

VERNET, place des Terreaux, 13, et à la pharmacie îles Ce»' 

tins ; Saini-Etienne, GARNIER-MARTINET, 1, pharmacien, p« 
de Foy; Chàlon-sur-Sabne , FOORCHER-MOSSEL, Grande**' 

Mâcon, FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 56, et Ger.éve(SUWflj 

ROCZIER.— M. GEORGE a obtenu deux médaille» "0 

d'argent pour la supériorité de sa Pâte pectorale' 
(554i). 

GUÉRISON 
DES 

(MALADIES SECRÈTES 
H0U7ELL3S OU AHSISITIÏE3, . 

I Dartres, gales, rougeurs , goutte, rhumahs^J 
1 ulcères, écoulements, pertes tes p'»

s te
"° ' 

I et de toute âcretè ou vice du sani>et des humeu i 

|Par le Sirop dépuratif végré*»
1
 ' 

SalMepareille et de
 s

«
,se

'
uvép

^ 
Bxtrait du Codex medioamentariut? appr°u 

le» Faculté, de Médecine et de Pharm^*> 

PUBLIÉ PAR ORDRE RXPRBS DU GOUVBUNEM -

Le traitement est prompt et aisé à suivre en
 s

î
,cr

"
t

c
j

U
[i>' 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans e ^
s
^

r
, 

I
lions journalières, et n'exige pas un régime trop 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADHESSER , A LYON , A LA 1

>[,AKJL 
Rue Palais-Grillet^»^*^ 

SIROP DE MOU DE Vfcw, 
Pour la prompte guérison des

 rhun,e

di
'
eS

del« 
catarrhes, irritations et toutes les mai.

 ire
. 

poitrine.—A Lyon, chez QUET aine, rue a 

Sec, 31 .-Dépôts, àThizy, à la P
liar,nl

\
C
9

9
9) 

ViKR; à Vienne, MERMF.T frères. \ 

LYON.—IMPRIMERIE DE «OURSÏ f'1' ! 


